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====l=---~5±!]Eii£_^Ë_§5Ïïn5_I_2y^iS_dy dossier de la semaine dernière. 

Nantes le 25/3/74. 

L'Association Départementale de Femmes Chefs de Familles et les organisations 

politiques, syndicales, familiales et professionnelles se sont réunis lundi soir 8 

rue de Kervegan pour faire le point des démarches entreprises et envisager la suite. 

1 - Madame la Directrice de la Maison maternelle de Gatine a répandu négativement 

à la demande d'entrevue adressée par l'ADRCF le 14/3/74. 

2 - Le Préfet et le Présidant du Conseil général n'ont pas encore répondu aux lettres 

qui leur ont été adressées le 14. 

3 - B conseillers généraux ont été contactés depuis le début de l'action par l'ADFCF. 

Des promesses de présenter cette question à l'ordre du jour de la prochaine réunion 

du Conseil général ont été données. 

4 -- Le service de la sauvegarde de Loire Atlantique a écrit à l'ADFCF pour s"élever 

contre les "informations mensongères" qui ont paru dans Ouest France à la suite de la 

conférence de Presse du 13/3. 

5 - Les participants à la réunion du 25 ont décidé de rédiger et d'aller porter en d 

délégation le mercredi 27 à 14 h une lettre au Directeur de la DDA55, lui demandant 

un rendez-vous. ... 

5 - Une campagne d'information va être lancée par l'ensemble du groupe. 

7 - Un article paru dans l'éclaireur de Chateaubriant les 23-24 mars annonce l'in-

tention du sous-préfet d'effectuer une visite débat à Gatine, dans le courant de cett 

semaine. 

3 - Le sous-prefet de Chateaubriant contacté par téléphone au cours de la réunion du 

25 a refusé de dire quel jour aurait lieu cette visite, a refusé que les Femmes Chefs 

de Famille y participent et leur a signalé qu'elles ne devraient pas parler de choses 

qu'elles ne connaissent pas. Il y aurait actuellement à Gatine 11 personnes employées 

pour les 15 femmes pensionnaires....! 

La commission de surveillance qui se rendra à Gatine cette semaine sera accom-

pagnée par la Presse de Chateaubriant. 

A suivre.... 

Réponse du Prolétaire Ligne Rouge au compte rendu des "6 heures contre le colonialism 

portugais" paru dans l'APL 11 et signé "Correspondance des membres de l'Union Marxisl 

de Nantes présente à cette manifestation". , _■_ 

Rétablissons d'abord les faits : le 17 marss'est déroulé à Nantes un meeting 

"6 heures contre le colonialisme portugais" ayant pour thème central "contre le 

colonialisme portugais, soutien aux luttes de libération nationalesdes peuples de 

Guinée Bissau, Angola et Mozambique". Malgré les évidentes faiblesses d'organisation 

de ce meeting,-ressenties essentiellement au niveau de son déroulement- les quelqu„.'î 

250 personnes présentes (dont un certain nombre de familles immigrées portugaises, d 

des travailleurs nord-africains, des jeunes travailleurs français, des étudiants 

africains et de^nombreux progressistes) ont manifesté chaleureusement leur soutien a 

aux luttes des peuples du monde opprimés par l'impérialisme. Cette manifestation, 

à l'initiative d'O Salto, était organisée conjointement par 0 Salto (journal des 

travailleurs portugais immigrés), le Comité de Soutien aux Déserteurs et Réf ractaires, 

Portugais, le Prolétaire Ligne Rouge, Front Rougé, les Comités Indochine Palestine 

et la Fédération des Etudiants d'Afrique Noire en Ffance. . . 

L'UMN qui n'a pas participé au travail d'organisation de ce meeting - malgré . 

la proposition qui lui en a été faite en temps voulu - est donc açsez mal pladée pour 

donner des leçons. Car c'est bien de cela qu'il s'agit en fait : son compte-rendu 

critique, tout en sous-entendus et en insinuations, frise le ragot. 

Nous y répondans pour notre part, laissant aux autres organisations le spein de 

le faire quant à elles si elles le jugent utile et fondé. 

Tout d'abord les "diverses organisations françaises" (texte de l'UMN) qui sont 

intervenues au meeting sont celles qui ont participé atf tin Jii-Gw^ant au travail de pré-

paration-: t de mobilisation de ce meeting. Les "autres militants, d'autres organisa-

tiens dont certaine-marxistes léninistes" (l'UMN) qui auraientsoit-disant "jugé 

fréférablf! de ns pas intervenir" n'étaient pas en fait habilitées à le faire puisnuF 



En outre, pour notre part, nous aurions préféré une intervention commune des orcj in: 
sations françaises participontes, comme nous l'avons fait savoir en temps voulu dans 

le cadre unitaire, mais cela n'a pas été possible pour diverses raisons et nous le 

regrettons. 

Quant aux "longues interventions qui ont un peu endormi la salle" aux "pénibles 

interventions longues et abstraites", nous laissons l'entière responsabilité de ces 

qualificatifs à l'UMN. Nous nous-bornerons simplement à rappeler brièvement ici le 
contenude l'intervention pu Prolétaire Ligne Rouge. 

Après avoir dénoncé le fait qusla bourgeoisie fasciste portugaise ne peut con-

tinuer sa salie guerre coloniale qu'en le faisant payer très chèrement au peuple pce 
portugais, de sa sueur et de son sang (150 000 soldats portugais outre-mer; 55 % 

d'analphabètes au Portugal; mortalité infantile de 9 %0 ; exploitation forcenée sur 

les lieux de travail ; répression et encadrement policiers permanents), qu'avec l'ai 

de énorme des puissances impérialistes occidentales (par le biais de l'OTAN surtout) 

auxquelles le .^Portugal est lui-même inféodé, 

nous avons fermement, faits à l'appui, dénoncé le soutien diplomatique, économique 

et militaire de l'impérialisme français au colonialisme portugais (en soulignant, 

entre autres, le rôle de marchands de canons des sociétés françaises : SNIA5, Panhard 

Matra, Creusât Loire...). 

Puis nous avons clairement dénonce l'impérialisme français - qui ne se limite p 
pas à l'héxagone métropolitain mais lire l'essentiel de ses ressources et de sa 

puissance de toutes ses positions économiques, militaires et politiques dans le monde 

entier, y compris dans les colonies portugaises et au Portugal même - comme l'enn&m.i 
principal et direct de la classe ouvrière et du pediple français, de la révolution en 

France. Sous les coups de boutoir de plus en plus sérieux que lui portent les peuplas 
qu'elle opprime dans ses néo-colonies (essentiellement en Afrique) et dans ses. 

colonies (les D0M-T0M: Martinique, Guadeloupe, Réunion, Comores, Djibouti...) §t dar-a 

le contexte actuel de la lutte des pftys arabes pour récupérer leur pétrole, la 

bourgeoisie impérialiste française, pour garder un maximum de profits et faire fa-;e 

à la concurence internationale accrue, restructure, réorganise son économie en métro-

pole; Ce qui signifie pour les travailleurs : diminution des horaires et donc des 

salaires, licenciements collectifs, hausse effrénée des prix. Mais les travailleurs 

sont décidés à défendre activement leurs intérêts comme le prouvent les grandes lutt' 

actuelles (Saviem, Râteau, SEMM...) pour lesquelles LIP est un exemple à suivre, 

Les luttes des peuples opprimés par l'impérialisme français et celles du proléià 

riat en France convergent donc vers un même ennemi : la bourgeoisie impérialiste; 

française et l'impérialisme en général. 

Nous avons donc souligné qu'étant donné la nature du système impérialiste qui 

est un tout, le soutien que nous devons apporter aux peuples en luttes n'est pas 

une aide charitable, un acte humaniste^, mais une nécessité pour la révolution en 
France, l'approfondissement des contradictions au niveau mondial aiguisant les con-

tradictions, de classe en France même. La tâche des révolutionnaires en France est 
d'organiset activement là où ils interviennent ce soutien, dans cet esprit d'intérna 

tionalisme prolétarien. 

Nous regrettons enfin que l'APL Nantes Loire Océan, bulletin régional d'infor-
mation, se soit fait le porte parole d'une pareille prise de position (d'autant pi" 

que par ailleurs l'APL a omis de loindre à l'un de ses N° le tract d'appel au meeting 
comme cela, était convenu). Nous demandons donc à l'APL de publier intégralement cette 

réponse qui a pour objectif principal en rétablissant certains faits, de faire pro-

gresser le débat public, ouvert, franc, entre les différentes organisations révoluti-

onnaires. Nous estimons qUe des articles tels que celui-ci, venant de l'UMN, de mi-

litants se réclamant du marxisme léninisme, ne peuvent au contraire que contribuer 

à fausser ce débat nécessaire, à le rendre confus et stérile. Pour notre part, afin 
de contribuer positivement à l'unification des marxistes léninistes et d'avancer 

dans la construction dèun véritable parti communiste, marxiste léniniste, nous 
ferons très prochainement des propositions qui nous semblent plus constructives. 

Le Prolétaire Ligne Rouge 27/3/74 
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w PAYSANS OUVRIERS : SOLIDAIRES . POURQUOI? 

PAYSANS: PATRONS ? "~~r~~ : -

Dapuisto'ujotirs 'oft;"/l^sse,.«.eçpdçe que les Paysans sont des Patrons , des chefs d'entre 
prise , libres et responsables . Certes , les Paysans ont'une part d'initiative dans 1 

leur travaiJ^^B• v^ont pas Jjes ouvriers , mais celle -ci est bien limitée : 

;-Quand nous"Rendons notrejlait -ou notre viande , qui fixe les prix ? C'est l'entrepr 

prise qui' f£ctùrë:'%n?<s&ns? tenir' compte" de- 1-s -rinumération de notre travail . 
■f*-Quand nous achetons du matériel , des engrais , on nous fait encore une facture. 

-Pour travailler.' » il-'npus faut , de la terre : nous .sommes souvent obligés de l'achat, 

-ter avec le fric du Crédit agricole , 
nos patrons ce'/sont: ces entreprises : laiteries , firmes d'aliment , crédit Agricole 

Sans oublier'-'la dépendance des fermiers vis à vis de leurs propriétaires . 

OUVRIERS .PAYSANS-^; DANS LA MEME BARQUE i 

BONNETannonce une augmentation de chiffre d'affaire de 50'yij en un an . 
BONNET construit un petit château innocupé depuis 3ans , sans oublier quelques autres 

résidences secondaires . :; chalet ...' 
Qui a permis cet enrichissement ?Le TRAVAIL DES OUVRIERS 
Depuis un an ,.,, la.-viande; a Abaissé de 2F au KG à la production , mais elle ne cesse d' 

augmenter à la consommation . 
Qui empoche la différence ? .. .GRACE ' ÀJJ.. TRAVAIL DES PAYSANS ! 
Ouvriers et paysans sont dans des situations apparemment différentes , mais les uns 

e-t les autres sont explpités par des patrons , face auxquels iâi faut lutter en permane 

nence pour arracher un minimum de rénumération du travail . 

OUVRIERS PAYSANS TRINQUENT ... - v. .ti-. 
Le système capitaliste: est en crise : l'inflation galope , les prix augmentent ",8m, : 
BOO.OOO chômeurs.. . ',' ; y- . • -
On dit que tout Cela est dû au pétrole , mais le pétrole rend bien service à nos di-
rigeants, -pour ''justifier toutes les hausses . Alors , on calme les esprits , en faisant 

appel au civisme .'des Français . . -
En fait , ce sont les travailleurs ,ouvriers et Paysans ,qui trinquent . 
On diminue leur pouvoir d'achat' , •mais oh ne réduit pas. les profits des actionnaires e 

et des possesseurs de capitaux /.Certains saisissent même l'occasion pour les accroi--

tre . ' ' "'''••'■ ' 
Essor économique ', croissanee économique né sont pas un but en soi ; le Progrès ëcqnom 

mique ne se juge pas au pourcentage , et au nombre d'emplois nouveaux . Il y a progrès 

quand on permet aux hommes d'être responsables de leur travail , de leur existence . 

L'essor économique d'une commune, c'est bien,' mais si c'est pour mieux exploiter les 

travailleurs au„*profit de quelques uns, nous ne sommes pas d'accord ! 
A l'usine ec dans les champs^ pour conserver sa place, il faut bosser toujours plus 

- Rendement, cadences à l'usine pour gagner un salaire minimum. 
- 12 h, 15 h'de. travail par jour à la ferme pour rembourser le Crédit, payer les 

investissements-. 
On exploite aù'maximum le travail des uns ou des autres, au nom de la rentabilité 

(mais de qui ?),'de la compétitivité, qui élimine certains. 

PAYSANS?'. NOUS SOMMES SOLIDAIRES- DES OUVRIERS DE CHEZ BONNET, PARCE QUE NOUS SOMMES 

NOUS AUSSI DES EXPLOITES. 

NOUS SERONS NOMBREUX POUR SOUTENIR LEURS REVENDICATIONS AU .... 

MEETING VENDREDI 22 MARS 1974 



L'AFFAIRE DES STADES DE LA"^,- , limmt D.SXETDESS.A.C. * <m*gZ** i 

FRANÇOIS MITTERRAND 4 « LES REVELATION"-
DE LIBERATION NE M'ETONNENT PAS t » 

SERVICE 

'ACTION 

CIVIQUE 

84. rue Nau 
MARSEILLE (VI 

ORDRE DE MISSIOX riUSL 

porteur du présent ortlr* l'e mission est un apont matricule 

•ou» le h» du SkKUCfc ..M: llO\ ClVl<ili»,\ 

Il est accrTpr»<n*' pour cet t» '- ls«imi <!cs mi 1 itant» » 

composant non ,-.voupe. 

.• s réception de l'ordre,!! d»vra regrouper ùs «ujets figu-

rant fur II. liste annexe d.iti» 1»s enceintes pr&vui» h cet 

oi'lvc et rendre • ompte. intméd l.y t «ment de ;1 'exécution de i» 

T'.'-in,effectuée' sou» i«o ri'«po<unhfHtô, 

•: .. ■ o,M..a fit-1 .«A T1VKS i Ne pus donner de détail» aux sujets 

re(-'£>!ir«s.Eviter les brutalité» inu-
. 11 «■»,rrés>nfer 1 ')nternesieti!. <*omme une mesure passapore. 

ailsir le» documents intéréssnnts et me les remettre person-
nellement. 

TWOUnN'' ? en cas d*accrochare avec las force» de police,NE 

)>A. ; ai-: LAlùSLU OKdAlWEH ET I Kl.iSPHOM:k IMMtMAtKMtM A 1\ PER-
.MANFKC*:. - ■'. ■ . . . - . 
Véhicules autorisés ? 

Armement autorisé t Tliompson matr 

ACP 

Marseille,le 2k Mai ty68 tion Civique 

ORDItl. Dis MISSION A RESTITUEH EN CAS DE NÉN M ILISAttOt/- IMPERATIF 

François Mhteitand, au cours 
de sa conférence de preste sur 
la situation générale hier mar n, 
a évoqué les informations & 
Libération, et trouvé « scand t-
taux que le gouvernement 
français n'ait pm • unirt-
pensée que de réunir tous lus 
éléments qui lui permettre-
d'étouffer la vérité dès lors- QUÏ 
les actions d'un service indépen-
dant de lui (DST) risquent c ém 
mis a jour M. 

Ironisant, M* 
François "Mitlerand s'est excla-
mé « que le droit soit confié à 
Roger Frey. pour ceux qui c m 
des souvenirs, quelle distt?' 
n'on »... (Roger Fp-y - - t 

ministre de l'Intérieur tors de l-
répression de I» : manifesta*: ;>n 
de Charonne ei> février 126? q>< 
«t 9 morts). Or. s'ètonnen 
contre que le virtuel canr*irtev 

la présence de !a répofc-K
1
: 

n'ait pas jugé bon ne (.rte ■■•> 
Quelles conséquences rfs t«' 
Informations pouvaient i- m, 
pour fa »tratégi3 du Prog/Hmrr 
commun • 

«Que le gouvernimc: : . 
rende le complice objec îif * 
tous ceux qui bourrent t 
micros les centrales s;v)*>*fr -
•f les bureaux de : quiet 
risque de gêner son act.'.v 
dis qu'il a tort. Il se pr h . 
s'il frappait. Les inteny 
garde des Sceau; f.n 
laisser espérer une ?t J e 
plus haute du sen-cr oum 
mais il faut qu'el.'? > h 
des faits. 

« Les révélations *î J 
tion ne m itonnent, », et c 4, 
n'étonneront pas le r s * té c 
Français. Un réginre. for, :é -t 
les complots, sur le corju j:-.; 
sur les services s?c.•<?•*$ et 
développement cfe.; c-.»s .. 
rallèles, n-. peut se .^A •r . ï s.. 
«to s»* .-mauvaises ha* iw> •: * 
surtout lorsqL. 'il se sent r >erh , 
comme n l'ert aujourd'hui. ». * 



î Nous publions aujourd'hui 
I l'ordre de mission des responsa 
§ bSes d. T AC le 24 mai 68. Cet 
i ord' ompagnait les fa-
| meu-.v haies dont nous avons 
1 commencé la publication. Il 
1 servait en quelque sorte de 
i| mode d'emploi. Un mode 
| d'enipiot pour les rafles d'ftom-
I mes de gauche et d'extrême I gauche et leur internement 
f) dans les stades marseillais. 
f ' Va-t-on laisser . le silence 
| retomber sur cet épisode de 
I mai 68 et dont en peux 
i légitimement supposer t alors 
1 que (a iutîe « contre l'adver-
S sem? intérieur » est devenue 
I un leitmotiv officiel, qu'il ne I s'agissait que d'un brouillon. 
' Aujourd'hui, on peut être, 
jj certain, que dans les plans de I répression possibles, l'interne-, 
y ment dans les stades a dû 
| devenir une mission dont on a f enlever l'exécution aux 
I polices parallèles pour !a I confier à des .gens plus 
i sérieu*. finfin, tout cela fait 
| partie da l'héritage de Chirac, 
I nouveau . it»nêstre de l'Intè-
§ rieur. 
| Ce nouveau - document 
1 prouve plusieurs choses. 
y 1—31 s'agit bien d'une 
| opération de type fasciste 
1 exécutée par une police 
" parallèle. Tous les mots y 
y jjjrennent une «jgniîicsîion 
| -sinistre. Cela a îe-style d'un 
| %dre de déportation jusqu'à" 
I cjtte roccrrn andation : *■ pré-
layrkcr tint mentent comme 
u ïjpe.mesuri' passagère ». 
1}..2 — Cette opération a été 
P lîTtprovisés. C'est « en cas. 
| Sis ». prî'fSi « chargâ le"SAC. 
i parce' qu'a r époque ■ aucun 
à Organisme officiai n'étoit pré-
p paré à ce type ds mission, 
h' Fteùte de mieux, on a pris le 

kl SAC" Jj- 3 — Des accrochages sont 
p *».yfc3gés avec la police. Car 
'i. catte opération — internement 
| darss les tàsux sîjdes C3B 

4 -HtiseSte — t»'»* e» «*»• 
f. C-ôrs&sn «s* P«s*< !««N««V*». 

P ttoù la précision : « fil ces 
H fcssrochcg* -avec (as farces 
§ <fe pç^co. m /»* • se isfsser 
n- iMssm&:«* t&épfsonar kimê-" 

rifeffmêïfiî à is fiS"mtnenc8-a.'-
ùi déduction los^txVr.e'cet; 

mention de deux armes de 
combat, un Thompson, c'est a 
dire une mitraillette, et un 
ACP, c'est-à-dir.-. pisotlet 
11-43. Pour la c. , ..-aison, ce 
n'est qu'à pari • je cette 
annéeque la brigade ami -gang a 
été équipée d'amies aussi 
meurtrières - que I?:; ACP 
calibre 11-43. ... 

5 - C'est donc une opéra-
tion de guerre civile. Non plus 
froide, mais chaude. Et une 
opération d'une telie envergu-
re ne peut pas èrre l'œuvre 
d'un responsable du SAC, 

. âjssi jélé soit il. Elle constitue 
line pièce da. .s- un Cisoositif 
d ersemole. f atte opéiatton a 
été décidée en haut lieu, dans 
Un lieu extérieur au SAC, dans 
une instance politique, au 
minimum à un niveau gouver 
mental, pour aue puisse 
s'opérer 13" collaboration DST 
SAC sans laquelle cette 
opération était impossible et le 
règiemert des ■ accrochages 
possibles avec les forces de 
police, auxquelles pour le 
moins on ne faisait pas toute 
confiance. Les syndicats de 
police auraient à se prononcer 
là-dessus. -

su? Ereti. . ' ■ 1 

• h '■■ c est une cotation 
smfe, Pow ' •€•» ifîÈaKfc ôs -* 
sèdu'Hé, Cjrtaftïes armes ont " 
(S*é. tsyèea par nous. R-îsts te 

k ■ '■■ - •■■ •••.-•••«... 
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4 XRESSE . 

,S l%k SEMM est reprise par le groupe Gamier ,les avantages aoqu:s p-
i; >~ - sent remise; en 6aus,t?rj-.j- La Autteliaoj3ribdnv& . : /. 

|fê groupe S/J.lflîlt;, p^5^^!^-!.!^!!^^ Uéine" de natér; .^. 
Î u'EEDOIT , s'est mis sur les rangs pou»..une, .reprise dte-l^ Usine 

?
 directeur-de Garnier &-ptàbhrÂ--\ix,'$l 's^^Sa^«^^f-V^i^t < 

J"::: 'surtout ',• il'le s ̂ reprendrait ayôe ses Conditions do Salaires,-à... lu 
«t. référence à Ceux de l'usine de Redon » -

- ; " - : ■■ ...... /—,^fraLCvî*/ÎO&'-'OD5i3i,-'. *£r"v.-»T£-'X^ ' r-4,r ; 
ls ,.gUi bénéficient d'un salaire plàhbner pour la région nazaixic* 
nient jusqu' à 33% pour. legi^effl'^ien*Sp, in.fér;teur&iA-c2 40.-•. Pour :.V< , 

j ...a perte serait ( seulement ? ) de 9% au coefficient 340 .Quant auv 
[^-.vriers ) la perte moyenne serait de l'ordre de 15% , variable seJ 

T r H faut dire:en plus que ces salaires déjà diminués /correspondu 
paire de ^|||^heures et non de 40 heurse comme naguère , Enfin , les ; 
ges sociaux seraient remis en cause t 

-'<ae de congés , I3ème mois etc 
il y a eu une kermesse de soutien dans l'usine , Sur laquelle le 

b artagés . Bien des spectateurs ont trouvé qu'il n'y avait pas du \. 
.de lutte ,-d'action 

:»s &.Mi£<t'-t. 

, puisque pas un mot ou presque n'a été 
1. aoufa: a.c£»'.;. . 3 • 

après midi (le 26) les Chantiers manifestaient devant l'Hôtel 
.'..vire à l'occasion d'une conférence de presse des responsables syn...-". 

lv% bas).. Vers 4 h. 1/2, une centaine d'ouvriers du la SEMM sont arriv 
;c ints 4 ceux des Chantiers. Ils ont bloqué l'Eotêl de ville. La cor 

1e terminée, il y a eu une prise de j/arolê* La SEMM est repartie en-
'S la sous-pxefecture, pendant que 4es Chantiers répartaient dans un 

a -ious - Trjrs»£»«r*tij?«, yip.ssr^« et des boulons ont été lancés sur 
_u.nt que les responsables syaàl«a»m <tcnv et CFDT étaient reçus, ut. 
long a été abattue à force d'être secouée, et» io "f0U a été mis n; t 
mt le parc privé de Mr le sous-pr^fet. Les gare des L*.^tiers, F 

i.;., ne sont pas intervenus pour les aiâer, mais ont seandé dt,rj 

■ . .tir de l'entrevue, les responsables syndicaux SEMM ont souligné 
Tcirs publics persistaient à ne pas apporter de solution valable au \ 
\ SEMM le sous-préfet était prévenu s il ne faudrait pas s'étonner £: 
installe dans la rue dans les jours à venir, 

propos, il faut bien souligner ceci Ï oeaMfceaànag^t à certaines 
L dans les journaux locaux, ce ne sont pas des éléments"extérieure' 

■lé 3" qui on* fait sauter la grille. Ce sont des ouvriers de la SDH 

•/blés syndicaux. L'action ne sort pas du contrôle syndical de la CGI 
ioritaire. Sa "dureté" correspond au désir de la CGT de faite des V 
•• t la combativité des ouvriers, dont beaucoup de jeunes, qui aut~-
* "t inemployée^ 'et donc "incontrôlable", 
: xg_lock-out des_chantiers_n^est^as g^e^g^g^M§âr^M4§I§§^2=ga^-i-f -
:l Lo|- (AP.L2&/3> . | -. ■ J - Uh 

à l'augmentatien du coût de la via, la CGT et la CFDT des ohan.iç 
_:e Ont xqrniia en cause l'ac«03?d d'entreprise dont les augmenta-1::'. 

^ , Us revendiquent une augmentation minifltum unif orme de 200F. PbVLi. 

1 ssemblées Générales par secteur ont eu liou, au cours, d'un vote, [■ 



salarias de sont prononcés pour l'action, Force Ouvrière s'en désolidarisant. 
Depuis *fv5 jours, des débrayages tournants par secteur désorganisaient complè-

tement la production ;les derniers jours, elle n'était plus que le quart de la 
normale* C'est cette méthode qui fait le moins perdre d'argent aux ouvriers. A 
Chaque çUbrayage, un secteur arrête le travail dans une ambiance de fête; av<-0 
nu£i:]w} c"L va rendre visite à un secteur qui continue de travailler, et le paralyse, L 
Ge .'.o j-.ib sont très suivies, avec beaucoup de discussions et un bon moral* 

Le patronat n'avait pas l'intention de céder, et cela dans le cadre du oonterte 
politique général de "serrer la vis". La seule réponse pour lui était le look-out. 
Déjà y.ov i, la cantine avait cessé ses commandes de viande. Le lock-out. n'est pac 
une suri ri.se, contrairement à ce que dit la presse. Tous les jours on en parlait 
mêmt si -n ne pensait pas toujours qu'il serait pour lundi. La direction a doni 
saxbx u;i pretste.;. Vendredi soir, un ingénieur a été retenu 2 heures dans son b'.ireaU 
il Totilfcs.it "lettre des heures à bas à un secteur qui ne débrayait pas, ma.Ls qui 
ôtajt"v-j;=itj,1„ 

fe^r-S.11!.l^Ê&L s sur le terre-plain de Penhoet* les syndicats CGT et KFD!? ont 
proposé une manifestation en ville et l'ont faite aussitôt après. Depuis < _ toops* 
les ouvrrJ erS ne sont pas retournés à Penhoet. CGT et CFDT ont imposé le besoin 
d• e,l erter il'opinion publique, sans dire un mot d'une éventuelle occupation. Il 
n'en a érté question à aucun moment. Manifestation dans toute la ville, et cuvant 
la sous-nrefecture, blocage un moment de la route de Nantes. 

Les syndicats ont imposé au sous-préfet de contacter la direction., ubx entre-
vueà eu lieu à 18 h 30, mais à Nantes et non pas à ST Nazaire. CGT et CFDT xat 
â.enrSdé h aégooier les 200 F, La direction acceptait de rouvrir les portos, nais 
à condition que les syndicats s'engagent à ne plus débrayer par secteur ni désor-
ganiser Sa production. C'est une atteinte insolente au droit de grève, et même 
FO et le CGC qui sont hors duomonvement l'ont dénoncée. 

Mardi/^.tîn., manifestation, encore devant la sous-préfêcture, intervention an marche, 
L: après--:: idi conférence de presse à l'ho tel de ville'où ils se sont rcjoxo.ts' oar les 
gars de""a SEMM (voir p|us haut) . . 

mexcxedj . nxnif«station,de :1a, métallurgie à j6 tt ■ . 
La manifestation a été extraordinairement nombreuse, avec une foule jamr :ls 

vue depu's bien des années, de J2 à £5 000 personnes (St.:Nazaire, a 70 000 Lahi/«ê»its ) 
nouveau-.meeting devant la soug-prêfecture, devant les barbelés qui remplaçaient les £ 
grilles renversées la veille. Au moment où les syndicats annonçaient la djsxooation 
un t-xf'.s t!roupe de jeune a secoué les grilles encore en place et remis n fou ->,-~r 
paillons- Ce groupe comprenait, une partie de jeunes ouvriers, en, partj ex- i,... d la 
SEMM., et un certain nombre de, "marginaux"* de lycéens et de collégiens, 

xs i-o^des mobiles tretranohés dans le battent ou caohés (bien mal) : r. .5 les 
arbres dx ;:arc ont riposté, arrosé de grenades lacrymogènes et chargé. Les nlv.PT ^ 

fourées ne continué pendant 2 heures dans les,rues voisines et. jusque place Marceau 
à quoique distance des Bourses, du Travail.- - •. 

Comme celui de la SEMM, le conflit des Çhantiers ne semble pas devoir se/ ten "-
rainer è. court terme, à cauee.de l'intransigeance patronale. Il faut dire pourtant 
que I- direction a fait savoir dans les-milieux patronaux que les Chantiers sait 
prospères et less profits en hausse. 
St Nazaire : Débrayages à l'aérospatiale pour soutenir les négociations su" les 
salaires et les conditions;de travail (le 25) . . 
A la sui+e de la manifestation des habitants du quartier de la Bouletterio, une 
cabine +tdéphonique publique sera installée* 

GuerancLe ; La grève à* UGECO continue. 

Vendée r Des études sont en cours pour implanter une centrale nucléaire sur la 
côte, no + .-mmont entre -St Gilles et Brétignolles. 



REVUE DE PRESSE (su.ito ] 

VENDEE ; .^ÛINI-EUikBEBI-DE-BQUAlNE . 

Grève aux Etablissements BONNET ( Meubles ) 

La grève a commenaé le 17 MAR5 , et le mouvement se poursuit . 

Le mercredi 20; L1 après midi , un inspecteur dm travail s'est rendu à SAINT PHIL& 

Bifiï pour prendre contact avec les dirigeants de l'entreprise . Dans la soirée , un 
défilé s'organisait dans le bourg . il n'y eut pas d'incident . 

Dans lawjournée , MONSIEUR ARTHUR BONNET , voulant forcer un piquet de grève pour 
entrer dans l'usine , bouscula Monsieur GOULET , qui retomba sur le capot . 
Muni d'un certificat médical , prescribant une incapacité de tracail de 8jours , 

Monsieur Goulet se rendit à la gendarmerie porter plainte contre Monsieur BONNET . 
.Lundi 25 : La direction informe son personnel qu'aucun lock - out n'a été envi-

sagé et que l'usine demeure ouverte à toute personne désirant travailler . 
Toujours d'après la direction , au cours de la réunion du Vendredi22 , aucun accord 
n'est parvenu è terme . La direction a proposé aux délégués du personnel une augmen-

tation de 2c/osur les salaires à compter du 1er Mars , une de 3% à compter du 1er Mai, 
une autre de 3% à compter du 1er Septembre . La direction rappelle qu'une augmentati— 
on de 2% a été faite le 1er Janvier et qu"une diminution de temps de travail.de 1/4 

d'heure é été compensée per une augmentation de salaire de 3,50% . La direction a de 
mandS un vote à bulletins secrets de tout le personnel (448 personnes ) afin que ce-

lui -ci se prononce"ponr ou contre la reprise dm travail '.' La direction des cuisines 
Bonnet se permet d'indiquer quelques taux horaires de base qui seront appliqués à par 
tir du 1er Mars pour un temps de présence de 46H15 :manoeuvEe ordinait^eô,63 , manoeu 

vte spécialisé 3ecatégorie , 7,17 , ouvrier spécialisé 3e catégorie 8,11 , ouvrier 
qualifié 3e catégorie 8,49 ; ouvrier hautement qualifié 2ecatégorie 8,87 • 
" Dans notre société ajoute le communiqué de la direction , les salariée bénéficient 

également de laparticipation aux bénéfices depuis 1968 et une cantine dans ses entre 
prises , d'un 13e mois . 

Les paysans travailleurs ont apporté un large appui aux grévistesde chez Bonnet , eçi 

participant à la manifestation organisée le vendredi soir devant les ateliers . Cett 
te solidarité s"est concrétisée par une vent de viande à prix réduit devant l'usine. 
L'union locale CFDT de MOntaigu et des environs appelle d'autre port tous les travail 

leurs à se tenir prêts pour de nouvelles formes d'action possibles . 
BBIBE ATLANTIQUE . 

BStiment_: Lundi 25 :une jounée de grève dons le bâtiment , et les travaux public 

EGF : grève i'eudi21 Mars .Des coupures de courant eurent lieu ?. le mouvement devait 
continuer le lendemain .Cette journée d'action décidée par la CFDT dans les centrales 
thermiques a eu des répercussions à Cordemais et à Cheviré , &la production est tom-
bée à 850 mégo -watts /H à 204 et à Cordemais de 6,00 à 330 . 
GREVE DANS LES BANQUES ; La grève dans les banques se poursuitavec la même détermiç» 

nation. Lis opérations de compensation n'ont pn avour lieu ..Une entrevue avec le 
Ministre a eu lieu ,et une manifestation à Paris . Le conflit ne semble cependant pa 
pas résolu . 
BASSE INDRE ETABLISSEMENTS CARNAUD :Les organisations syndicales ont accepté de re-
prendre les négociations et des réunions de travail ont été prévues à cet effet . 

ACCIDENTS DU TRAVAIL / 

CHATEAUBRIANT :Un ouvrier meurt enseveli au fond d'une tranchée . Vers 1 1H , jeudi 2 
21 , un ouvrier de l'eatreprise Gilarski (bâtiment ) de Blain , qui travaillait sur 
un chantier à côté de l'abattoir a trouvé la mort alors qu'il était au fond d'une 

tranchée , qui venait d'Str creusée. 
NANTES : le mardi 20 4 hommes ont §té bléssés dendant leur travail. 

A Carquefou Mr Weber a été brûlé au visage et aux mains. 
Chez Brissoneau Mr Deniaud a eu le ppuce gauche sectionné. 
Sur les quais MRS Brunette et Baud ont été blessés au cours d'un déchargement de bateau. 



Tract distribué par les paysans travailleurs de la-région de -St Nazaire le 28/3/74 "V 

PAYSANS , OUVRIERS AUJOURD'HUI SOLIDAIRES. 

En 1 968, attiré par- des aides importàtites de l'Etat (subventions pour création 
d'emplois), Trigano décidait de racheter une usine de fabrication de caravanes4 

Début 1974, 5 ans.après sa création, alors que l'usine fonctionne à plein, on a 

annonce brutalement le.licenciement collectif de 6'30 travailleurs, plus 160 intéxi?-
maires. Environ 600 salariés des boites sous-traitantes sont également touchés. 

Il y a conflit entre les droits des travailleurs dont l'usine est l'outil de 
travail et les intérêts et privilèges des possesseurs de capitaux qui utilisent abu-
sivemëntla législation en vigueur pour faire le maximum de profit. 

A ce jour, après plusieurs négociations, rien de positif n'est sorti. 

NOUS AUSSI, AGRICULTEURS, NOUS SOMMES VICTIMES DES POSSESSEURS DE CAPITAUX. 

-X- dans le domaine FONCIER par la spéculation foncière qui devient de plus en plus 
abusive et contraint un certain nombre à quitter l'agriculture. 

* par les prix de la viande et du lait et des autres produits qui ne nous sont pas 

payés à leur prix de revient. 
'4& Nous sommes comme tous les travailleurs victimes d'un système capitaliste basé 

sur le profit. C'est pourquoi, OUVRIERS et PAYSANS, nous devons être SOLIDAIRES POUR 

le, maintien de l'emploi dans notre région : 
* pour que l'ouvrier ait un salaire lui assarant de vivre dignement de son travail. 

* pour que 1 ■'AGRICULTEUR puisse vendre son produit au prix de revient, pour avoir 

un revenu comparabàe à celui des autres travailleurs. 

Nous affirmons notre solidarité aux ouvriers de la SEMM par la collecte de produits 
agricoles : aujourd'hui par la vente de viande, demain par la vente d'autres produits, 

au prix vendu à la ferme. 

Les agriculteurs FD5EA de la région de 

St Nazaire. ---

Communiqué du cmllectif de l'APL NANTES à propos des daex articles concernant les 

" 6 heures contre l'impérialisme portugais". 

Nous rappelons que le communiqué concernant le meeting "6 heures contre l'impéria-

lisme pottugais" ne représentait le point de vue que de quelques personnes. 
Il est regrettable de n'avoir reçu que cette seule information. 
Quant au contenu du premier article, il repose le problème du contrôle des infor-

mations que nous diffusSogs. Nous comptons débattre de ceci lors des prochaines AG 

de l'APL Nantes qui auront lieu en Avril. 


